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MAITRE D’OUVRAGE  
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Modernisation, mise aux normes  

et création d’installations sportives 

 
 
 

Règlement de Consultation (RC) 
 

marché passé en procédure adaptée ouverte définie 

aux articles R2123-1 1° et R2123-4 du Code de la Commande Publique 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Date limite de remise des offres : 
20 novembre 2026 – 12 heures 

 
 
 
 
 
  



 

RC                                         Modernisation, mise aux normes et création d’installations sportives - IGUERANDE                                                      page 2/9 
 

       

 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONSULTATION 

 
Le présent marché a pour objet la rénovation d’installations sportives comportant notamment la rénovation d’un 

terrain de tennis, la transformation d’un terrain de basket en basket 3 3, la création d’un terrain de padel, le passage en 
led des éclairages et l’installation d’une cuve de récupération des eaux de pluie  
 

Lieu d’exécution :  allée du stade – 71340 IGUERANDE 

 

ARTICLE 2 : CONDITIONS DE LA CONSULTATION 

2.1 Procédure – Type de contrat 

La présente consultation est lancée selon une procédure adaptée ouverte définie aux articles L2123-1 et 
R2123-1 1 du Code de la Commande Publique. 

Il s’agit d’un marché ordinaire. 

2.2 Décomposition en tranches – lot 

Ce marché ne fait pas l’objet d’un fractionnement en tranches.  
 

Le marché est décomposé en 5 lots définis comme suit :  
 

LOT 01 SOLS SPORTIFS ET CREATION TERRAIN DE PADEL 

LOT 02 REPRISE DES MARQUAGES AU SOL DU GYMNASE 

LOT 03 ECLAIRAGE GYMNASE ET INSTALLATION ELECTRIQUE 

LOT 04 ECLAIRAGE STADE – ELECTRICITE 

LOT 05 CUVE DE RECUPERATION D’EAU 

  

Les propositions peuvent concerner un ou plusieurs lots. 
Les candidats doivent présenter une offre distincte pour chaque lot auquel ils répondent. 
 

2.3 Nature de l’attributaire  

Le marché sera attribué en lots séparés. Chaque lot pourra être attribué à un prestataire unique ou avec un 
groupement.  

- Possibilité de groupement conjoint ou solidaire 
 

Les candidats peuvent présenter leur(s)  offre(s) :  

- en qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ; 

- en qualité de membres de plusieurs groupements. 

Toutefois un même opérateur économique ne peut pas être mandataire de plus d’un groupement pour un 
même marché public. 
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A l’attribution du marché, les candidatures et les offres devront être signées soit par l’ensemble des opérateurs 

groupés soit par le mandataire s’il justifie des habilitations nécessaires (pouvoirs) pour représenter les 

entreprises membres du groupement au stade de la passation du marché (cette habilitation doit être donnée 

expressément par chaque membre du groupement). 

 

2.4 Compléments à apporter au Cahier des Clauses Techniques Particulières  

Les candidats n’ont pas à apporter de compléments aux cahiers des clauses techniques particulières (CCTP) ; 
ils doivent présenter une offre conforme au dossier de consultation en justifiant les choix retenus.  
 

2.5 Variantes - PSE 

Les variantes à l’initiative des candidats ne sont pas autorisées. Les candidats doivent présenter une offre 
conforme au cahier des charges. 

Le présent marché ne comporte pas des prestations supplémentaires éventuelles. 

 
 

2.6 Durée et délais du marché 
 
Le présent marché court à compter de la date de démarrage figurant dans l’ordre de service n° 1 jusqu’au 
parfait achèvement des travaux. 
La durée totale d’exécution des travaux hors congés est de 7 (sept) mois dont 1 (un) mois de préparation à 
compter de la date de démarrage indiquée dans l'ordre de service n° 1.  
 

2.7 Délai de validité des offres  

Le délai de validité des offres est de 120 jours. Il court à compter de la date limite fixée pour la remise des 
offres.  
 

2.8 Mode de règlement et modalités de financement 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) seront payées dans un délai global de 30 jours à 
compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes, par mandat 
administratif, conformément aux règles de comptabilité publique. 

 
Les prestations seront financées sur les fonds propres de la ville du budget général. 

ARTICLE 3 : DOSSIER DE CONSULTATION DES ENTREPRISES 

 

Le Dossier de Consultation des Entreprises (DCE) comprend les pièces suivantes : 

 

 Le présent Règlement de la Consultation (RC),  
 L’Acte d'Engagement (AE) et ses annexes éventuelles 
 Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) et annexes éventuelles  
 Les Cahiers des Clauses Techniques Particulières (CCTP) et annexes éventuelles pour chaque lot 
 Un support de mémoire technique 
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Ce dossier peut être retiré gratuitement : 
http://www.mairie-lecoteau.fr/ 

- via la plateforme de dématérialisation des marchés publics : http://www.territoires-numériques-bfc.fr 
https://loire.marches-publics.info 
Il est conseillé aux candidats de procéder à leur identification sur la plateforme de dématérialisation des 
marchés avant de retirer le DCE. L’identification permet aux candidats d’être informés des éventuelles 
modifications ou correspondances relatives à cette consultation. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation 
au plus tard 8 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres. Ce délai est décompté à partir de la 
date d’envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. 

Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié. Dans le cas où les candidats éventuels 
téléchargent le dossier sur la plateforme, en mode « anonyme » il n’est pas possible de les tenir informés des 
modifications qui auront été apportées ; par conséquent, le pouvoir adjudicateur ne peut pas être tenu pour 
responsable.  

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la 
disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

 

ARTICLE 4 : PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES 

 
Les offres des candidats, ainsi que les documents de présentation associés, seront entièrement rédigés en 
langue française et présentés en euros. Si les offres sont rédigées dans une autre langue, tous les documents 
qui les composent devront être accompagnés d’une traduction en français. 
 

Les critères pris en compte pour les candidatures recevables sont les garanties économiques et financières, 

techniques et professionnelles du candidat. 

Les candidats peuvent avoir recours aux capacités d’autres opérateurs économiques (cotraitants et/ou sous-
traitants), sur lesquels le candidat veut s’appuyer pour présenter son offre, ces derniers auront à produire 
un dossier comportant les renseignements nécessaires à l'évaluation de leur capacité économique et 
financière, technique et professionnelle.   

 
Eléments à produire : 

 
▪ Numéro unique d’identification du candidat (numéro SIREN de l’entreprise). 
 
▪ Renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise : 

 
Une déclaration sur l’honneur du candidat pour justifier qu’il n’entre dans aucun des cas mentionnés aux 
articles L. 2141-1 à L. 2141-5 et L. 2141-7 à L. 2141-11 notamment qu’il satisfait aux obligations concernant 
l’emploi des travailleurs handicapés définies aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail (Article 

R2143-3 du code de la commande publique).  

 
▪ Renseignements concernant la capacité économique et financière :  
 

-  déclaration concernant le chiffre d’affaire global et celui du domaine d’activité faisant l’objet du 
marché, portant au maximum sur les 3 derniers exercices disponibles, en fonction de la date de 
création de l’entreprise ou de son début d’activité. L’acheteur autorise à prouver la capacité 
économique et financière par tout autre moyen considéré comme approprié. 

http://www.mairie-lecoteau.fr/
https://loire.marches-publics.info/
http://www.marche-public.fr/ccp/L2141-01-exclusions-plein-droit-condamnation-definitive.htm
http://www.marche-public.fr/ccp/L2141-05-exclusions-plein-droit-contrats-administratifs.htm
http://www.marche-public.fr/ccp/L2141-07-exclusions-appreciation-acheteur-dommages-interets-resiliation-manquement-obligations-contractuelles.htm
http://www.marche-public.fr/ccp/L2141-11-exclusions-appreciation-acheteur-observations-corriger-manquements.htm
http://www.marche-public.fr/Marches-publics/Textes/Codes/Code-du-travail/Code-travail-article-L5212.htm
http://www.marche-public.fr/ccp/R2143-03-elements-produire-appui-candidature.htm
http://www.marche-public.fr/ccp/R2143-03-elements-produire-appui-candidature.htm
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- Attestation d’assurance de responsabilité civile professionnelle en cours de validité. (preuve d'une 

assurance des risques professionnels pertinents)  
 
▪ Renseignements concernant les capacités techniques et professionnelles :  
 

- Références de chantiers similaires exécutés au cours des 5 dernières années indiquant le montant, 
la date et le destinataire ou fourniture de tout document attestant de leur capacité technique et 
professionnelle, tous documents de nature à permettre d’apprécier les qualifications et 
compétences professionnelles (par exemple des diplômes, titres professionnels, ……). 

 
Pour présenter leur candidature, les candidats peuvent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et 

DC2 (déclaration du candidat).  

L’acheteur accepte que les candidats se limitent à présenter leurs capacités sous la forme du Document 
Unique de Marché Européen ; ce document peut être réutilisé s’il a été déjà fourni dans une procédure 
antérieure, à condition de confirmer que les informations qui y figurent sont toujours valables.  

 
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques sur 
lesquels le candidat s’appuie pour présenter sa candidature, il produit les mêmes documents concernant cet 
opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par l’acheteur. 
 

Pièces à produire pour l’offre : 
 
⚫ L’Acte d’Engagement du lot et ses annexes éventuelles. Il est précisé que les candidats ne sont pas tenus 
de remettre un Acte d’Engagement signé lors du dépôt de leur offre, bien que ce soit souhaitable afin d’éviter 
tout retard dans la notification, ainsi que toute démarche supplémentaire. La signature électronique du 
marché par l’attributaire n’est pas exigée dans le cadre de cette consultation. 

⚫ Le cas échéant, les demandes d’acceptation des sous-traitants et d’agrément des conditions de paiement, 
pour tous les sous-traitants désignés au marché (ces demandes sont formulées via le DC4 ou document 
équivalent).  

⚫ Le Mémoire technique du candidat (support fourni)  

La non fourniture du mémoire technique entraîne une note de 0/20 pour la valeur technique. 

Le CCAP, le(s) CCTP et leurs annexes éventuelles qui ne peuvent être modifiés, sont considérés comme 
approuvés sans réserve par les candidats et n’ont pas à être retournés avec l’offre, seuls les exemplaires 
détenus par l’administration faisant foi. 
 

ARTICLE 5 : SELECTION DES CANDIDATURES ET JUGEMENT DES OFFRES 

5.1  Sélection des candidatures  

Les candidatures seront examinées dans le respect du code de la commande publique et notamment 
conformément aux articles R2144-1 et suivants : 
 
L’acheteur vérifie les informations qui figurent dans la candidature, y compris en ce qui concerne les 
opérateurs économiques sur les capacités desquels le candidat s’appuie.  
 
L’acheteur qui constate que des pièces ou informations dont la présentation était réclamée au titre de la 

candidature sont absentes ou incomplètes peut demander à tous les candidats concernés de compléter leur 
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dossier de candidature dans un délai approprié et identique pour tous mais qui ne saurait être supérieur à 

sept (7) jours.  

La vérification de l’aptitude à exercer l’activité professionnelle, de la capacité économique et financière et 

des capacités techniques et professionnelles des candidats peut être effectuée à tout moment de la 

procédure et au plus tard avant l’attribution du marché. 

L’acheteur ne peut exiger que du seul candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché qu’il justifie ne 
pas relever d’un motif d’exclusion de la procédure de passation du marché.  
 
Les candidatures qui ne sont pas recevables en application des articles L2141-1 à 5 du code de la commande 
publique seront éliminées. 
 

5.2  Jugement et classement des offres  

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4,  
R. 2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable pourra être 
régularisée pendant la négociation, et que seule une offre irrégulière pourra être régularisée en l'absence 
de négociation. En revanche, toute offre inappropriée sera éliminée. 
Toute offre demeurant irrégulière pourra être régularisée dans un délai approprié. 
La régularisation d'une offre pourra avoir lieu à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. 

 
L’offre économiquement la plus avantageuse sera choisie conformément aux critères suivants, pondérés de 
la manière suivante :  
 
 

1/ Le Prix noté sur 20 et pondéré à 50 % 

La note du prix sera établie de la manière suivante : (Prix le plus bas / prix de l’offre examinée) x 20 

 
2/ La valeur technique notée sur 20 et pondérée à 40 % 

 
La valeur technique des offres sera appréciée au regard des mémoires fournis par les candidats, en ce qui 
concerne :  

1 – Organisation, solutions et méthodes mises en œuvre (sur 12 points) 
2 - Moyens humains et matériels pour l’exécution du marché (sur 8 points) 

 
3/ Les critères environnementaux notés sur 20 et pondérés à 10% : dispositions que l’entreprise prendra 
pour un chantier respectueux de l’environnement, pour la formation et la sensibilisation du personnel 
sur le chantier (gestion des déchets, recyclage matériaux, formation du personnel, éco conduite, 
covoiturage…)  

 

Principe de notation : 

0 0 : soumissionnaire qui n’a fourni aucun document 

2 4 : 
soumissionnaire qui a fourni des documents présentant des lacunes techniques et/ou des 
non-qualités et/ou des incohérences et/ou une mauvaise appréhension ou compréhension 
du besoin. 

4 8 : soumissionnaire qui a fourni des documents et/ou des explications succinctes ou partielles. 

6 12 : 
soumissionnaire qui a fourni des documents comprenant des imprécisions ou des 
généralités, tout en restant en adéquation avec les exigences du cahier des charges. 

8 16 : 
soumissionnaire qui a fourni des documents qui apportent toutes les précisions/réponses 
attendues et qui est en adéquation avec les exigences du cahier des charges. 



 

RC                                         Modernisation, mise aux normes et création d’installations sportives - IGUERANDE                                                      page 7/9 
 

       

 

 
 
 

 
 
Lors de l’examen des offres, l’acheteur se réservera la possibilité de se faire communiquer les 
décompositions ou sous détails des prix, ayant servi à l’élaboration des prix, qu’il estimera nécessaires.  
 
L’acheteur pourra, à tout moment, ne pas donner suite à la procédure pour des motifs d’intérêt général.  

 
L’acheteur se réserve la possibilité de négocier. 
*Si l’acheteur décide de ne pas négocier, les offres irrégulières, inappropriées ou inacceptables sont 
éliminées. Toutefois, l'acheteur peut autoriser tous les soumissionnaires concernés à régulariser les offres 
irrégulières dans un délai approprié, à condition qu'elles ne soient pas anormalement basses. 
*Si l’acheteur décide de négocier, les offres inappropriées sont éliminées. 
Les offres irrégulières ou inacceptables peuvent devenir régulières ou acceptables à l'issue de la négociation, 
à condition qu'elles ne soient pas anormalement basses.  
La négociation se déroulera avec les offres les mieux classées et portera sur le prix et le cas échéant sur les 
caractéristiques techniques des offres. 
La négociation se fera sous la forme d’une rencontres physique, ou par le biais d’échanges téléphoniques 
(confirmés par écrit), ou par écrit via le profil acheteur. 
Lorsque la négociation a pris fin, les offres qui demeurent irrégulières ou inacceptables sont éliminées. 
Toutefois, les offres finales remises à l’issue de la négociation et qui seraient irrégulières (et pas 
anormalement basses) peuvent faire l’objet d’une régularisation. 
Les offres finales ne feront pas l’objet d’une négociation. 
 
Dans le cas où des erreurs de multiplication, d’addition ou de report seraient constatées dans l’offre d’un 
candidat, il ne sera tenu compte que des montants corrigés pour le jugement de la consultation. Toutefois si 
le candidat concerné est sur le point d’être retenu, il sera invité à les rectifier ; en cas de refus, son offre sera 
éliminée comme non cohérente.  

 
L’offre ayant obtenu la note pondérée la plus élevée sera classée comme offre économiquement la plus 
avantageuse et ainsi de suite.  

 

5.3 Documents à fournir par le candidat retenu  

A l’issue de l’analyse des offres, le candidat désigné attributaire devra produite dans un délai de 10 jours 

maximum à compter de la demande du pouvoir adjudicateur les certificats et attestations des articles R 2143-

6 à R 2143-10 du code de la commande publique :  

- La copie du jugement prononcé en cas de redressement judiciaire, le cas échéant ; 

- Si l’attributaire est un groupement d’entreprise, un document d’habilitation du mandataire signé par 

les membres du groupement précisant les conditions de l’habilitation ;  

- Le cas échéant, les documents relatifs au pouvoir de la personne habilitée pour engager le candidat ;  

- Les certificats délivrés par les administrations et organismes compétents attestant que le candidat 

est en règle au regard de ses obligations fiscales et sociales, certificats les plus récents possible ; 

- Une assurance attestant de la couverture des risques professionnels ; 

- Le cas échéant la liste nominative des salariés étrangers soumis à l’autorisation de travail ; 

- L’acte d’engagement signé par la personne habilitée à engager le candidat désigné attributaire (le 
signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente). 
 

Si le candidat retenu (compris ses co-traitants et éventuellement sous-traitants) n’a pas produit les certificats 

10 20 : 
soumissionnaire qui a fourni des documents précis, très détaillés et qui présentent une très 

bonne analyse du besoin. Ils sont parfaitement adaptés aux exigences du cahier des charges. 
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demandés dans les délais impartis par le pouvoir adjudicateur, son offre est rejetée. Dans ce cas, le pouvoir 
adjudicateur présentera la même demande au candidat suivant (le deuxième du classement des offres).  
Le candidat retenu n’est pas tenu de fournir les documents qu’il aurait déjà transmis à la commune dans le 
cadre d’une précédente consultation, à condition qu’ils soient encore valables ou qui sont accessibles 
gratuitement sur internet. 
 
 

ARTICLE 6 : CONDITIONS D’ENVOI OU DE REMISE DE L’OFFRE 

Les offres doivent parvenir à destination avant la date et l’heure limites de réception des offres indiquées sur 
la page de garde du présent document et sont présentées et transmises par voie électronique par 
l’intermédiaire du site : http://www.loire.fr/e-marchespublics 

La transmission des documents sur un support physique numérique (clé USB, CDRom…) n’est pas autorisée, 
sauf s’il s’agit de la copie de sauvegarde que le candidat peut adresser dans un pli scellé comportant la 
mention « Copie de sauvegarde » sur laquelle figureront le nom du candidat et le marché concerné, dans les 
délais impartis. 
 
Les candidats sont invités à prendre connaissance des conditions générales d’utilisation (GCU) de la 
plateforme sous http://www.marches-publics.info/kiosque/conditions-generales.pdf notamment pour 
connaître les procédures d’annulation et de remplacement, le contrôle antivirus, le journal de traçabilité, 
horodatage …, les certificats de signature, ….. 
Le maître d’ouvrage utilise les logiciels WORD 2010, EXCEL 2010 et ACROBAT ; les formats dans lesquels les 
documents peuvent donc être transmis sont : .doc - .docx - .xls - .xlsx - .pdf 

 

 

ARTICLE 7 : RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 

 

Pour obtenir les renseignements d’ordre administratif ou technique nécessaires à leurs études, les candidats 
peuvent interroger le pouvoir adjudicateur via l’onglet « correspondre avec l’acheteur » accessible depuis 
l’avis d’appel public à la concurrence publié par voie dématérialisée sur la plateforme. 

 
Les demandes de renseignement d’ordre technique devront être formulées au plus tard 8 jours avant la date 
limite de remise des offres. 

Les réponses correspondantes seront alors adressées à l'ensemble des candidats ayant retiré le DCE après 
identification au plus tard 6 jours avant la date limite de remise des offres. 

L’attention des candidats est attirée sur le fait que leurs questions ne doivent pas révéler leur identité, ni leur 
positionnement technique ou compétitif. En effet, la réglementation impose d’adresser le texte intégral de 
la question, avec la réponse, à tous les candidats.  

 
Les candidats devront impérativement indiquer dans l’acte d’engagement une adresse électronique en 
service et la vérifier régulièrement dans la mesure où des compléments et des réponses à des questions et 
des courriers peuvent être apportés et transmis à tout moment en cours de consultation (il convient donc 
d’éviter les adresses électroniques personnelles et nominatives et de préférer les adresses électroniques 
générales afin d’éviter qu’un message reste non lu).  
En effet, toutes les demandes de renseignements seront adressées aux entreprises candidates sur cette 
adresse électronique telles que les demandes de complément d’information dans le cadre d’une analyse 
d’offre, d’une négociation, d’une demande d’attestations fiscales et sociales, d’une mise au point de marché, 
des courriers aux entreprises non retenues, etc…  
 

http://www.loire.fr/e-marchespublics
http://www.marches-publics.info/kiosque/conditions-generales.pdf
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L’acheteur ne pourra pas être tenu pour responsable en cas de non prise en compte des messages adressés 
sur l’adresse électronique indiquée à l’acte d’engagement. 

 

ARTICLE 8 : VISITE DES LIEUX 

Visite non obligatoire mais possible 

ARTICLE 9 : ORGANE DE RECOURS 

L’instance chargée des procédures de recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus 

concernant l'introduction des recours est le :  

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE DIJON 

   

      
   


